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Kelly PICARD  

Docteure en droit 

Maîtresse de conférences en droit public 

 

Université Jean Monnet, Saint-Etienne – CERCRID 

Courriel : kelly.picard@univ-st-etienne.fr 

 

 

 

 

PARCOURS 
 

TITRES ET FORMATION 

 

Qualification aux fonctions de maîtresse de conférences par le Conseil national des Universités, 

section 02, 2019 

 

Doctorat en droit 

Université Aix-Marseille, 2011-2017  

Thèse de doctorat en droit : « La responsabilité de l’État du fait du préjudice historique : réflexion sur la possible 

reconnaissance d’un dommage constitutionnel » 

Sous la direction du Pr. Xavier PHILIPPE, soutenue le 22 décembre 2017 
 

Jury :    Jean-Pierre MASSIAS, Professeur à l’université de Pau et des pays de l’Adour (rapporteur) 

Xavier PHILIPPE, Professeur à l’université d’Aix-Marseille (directeur) 

Pascal PLAS, Professeur à l’université de Limoges  

Françoise SIRONI, Maîtresse de conférences à l’université Paris 8 Vincennes Saint-Denis, expert 

près la Cour pénale internationale  

Marc VERDUSSEN, Professeur à l’université catholique de Louvain-la-Neuve (rapporteur) 

Ariane VIDAL-NAQUET, Professeure à l’université d’Aix-Marseille 
 

Accessit du prix de thèse Varenne – IFJD, catégorie « démocratisation », publication en 2019 

 

Master 2 Droit public approfondi, spécialité « Droits fondamentaux », (mention B) 

Université Aix-Marseille – 2011  

 

Maîtrise de Droit public, (mention AB) 

Université Aix-Marseille, 2010 

 

Licence en Droit, (mention AB) 

Université Aix-Marseille, 2006-2009 
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FONCTIONS ET RATTACHEMENTS INSTITUTIONNELS 

 

Maîtresse de conférences – depuis 2019 

Faculté de droit, Université Jean Monnet, Saint-Etienne  

Centre de Recherches Critiques sur le Droit - CERCRID (UMR 5137)  

 

Administratrice – depuis 2023 

Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie – Institut Louis Joinet  

Membre du Bureau du Conseil d’Administration, depuis 2023 

Membre bénévole, depuis 2014 

 

Postdoctorante – 2018-2019 

Institut de Recherche Interdisciplinaire sur les enjeux Sociaux (IRIS) 

École des Hautes Études en Sciences Sociales - EHESS (UMR 8156), Paris 

 

A.T.E.R. – 2017-2018 

Institut d’Études Politiques d’Aix-en-Provence 

 

A.T.E.R. – 2015-2016 

Faculté de droit, Université Aix-Marseille 

 

Doctorante contractuelle avec charge d’enseignement – 2011-2014  

Faculté de droit, Université Aix-Marseille 

Institut Louis Favoreu – Groupe d’Études et de Recherches sur la Justice Constitutionnelle (UMR 7318) 

 

 

 

ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 
 

ENSEIGNEMENTS 
 

 

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES ENSEIGNEMENTS (cours magistraux & travaux dirigés) 

 

Domaine Cours Cycle Établissement 

Droits et Libertés 

Fondamentaux 

Libertés fondamentales L3 Univ. de São Paulo, Brésil 

Introduction au droit des libertés 2A IEP, Lyon 

Droit européen des droits de l’Homme L3 UJM, Saint-Etienne 

Droit international 

Grands procès pénaux internationaux M2  UJM, Saint-Etienne 

Droit international humanitaire 
M1 UJM, Saint-Etienne 

M1 AMU, Aix-en-Provence 

Justice transitionnelle 
M2 IEP, Rennes 

M2 UJM, Saint-Etienne 

Culture générale : Paix & Justice L2 UJM, Saint-Etienne 

Droit comparé Systèmes juridiques asiatiques M2  UJM, Saint-Etienne 
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Droit comparé des collectivités territoriales M2 UJM, Saint-Etienne 

Droit constitutionnel 
Organisation politique de l’État  1A IEP, Aix-en-Provence 

Droit constitutionnel L1 AMU, Aix-en-Provence 

Droit administratif 
Général  Capacité UJM, Saint-Etienne 

Général et spécial L2 AMU, Aix-en-Provence 

Droit de l’environnement Introduction au droit de l’environnement M1 UJM, Saint-Etienne 

Problématiques contemporaines Grands problèmes contemporains 
LAP3 

IEJ 
UJM, Saint-Etienne 

 

 

SÉMINAIRES  

 

Formations dispensées au sein de formations sélectives et de préparation aux concours :  

 

Collège de droit, Licence 1 et 2, UJM Saint-Etienne 

 

Magistère Hautes carrières juridiques, niveau Master, UJM Saint-Etienne 

 

Institut d’Études Judiciaires, UJM Saint-Etienne 

 

Formations dispensées à l’étranger : 

 

Université Libre de Bruxelles, Belgique – depuis 2022 

« Réparations collectives et individuelles », séminaire co-animé avec Magali Bessone, dans le cadre du 

Certificat interdisciplinaire en Justices transitionnelles. 

 

MIT, Boston, Etats-Unis – oct. 2021 

Participation au Workshop en anthropologie « Reparations For Slavery And Colonization: Contemporary 

Movements For Justice » dirigé par le Pr. Amah Edoh (en distanciel). 

 

Bangui, République Centrafricaine – mars 2019 

Formation des membres de l’Association des Femmes Juristes Centrafricaines dans la perspective de la 

création d’une clinique holistique de guérison des femmes victimes de violences sexuelles, avec l’IFJD. 

 

 

RESPONSABILITÉS PÉDAGOGIQUES 

 

Codirection du Magistère « Hautes carrières juridiques » – depuis 2020 

 

Encadrement de mémoires de stage et de recherches, étudiants de niveau Master 1 et 2, UJM.  
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ACTIVITÉS DE RECHERCHES 
 

PUBLICATIONS 

 

OUVRAGE 

1. La responsabilité de l’État du fait du préjudice historique : réflexion sur la possible reconnaissance d’un dommage 

constitutionnel, préface du Pr. Xavier Philippe, IFJD/LGDJ, Collection des thèses, t. 175, 2019, 

456 p. 

ENCYCLOPÉDIE ET TRAITÉ GÉNÉRALISTE 

2. « Justice transitionnelle », Alexandre Ferracci, Mathilde Heitzmann-Patin, Julien Padovani et 

Florian Poulet (dir.), Traité d’études juridiques, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, (à paraître). 

3. « Justice transitionnelle », Encyclopédie des Processus de transition, Tome 1 : Les concepts spécifiques 

du droit des processus de transition, vérité, justice et réconciliation, IFJD, (à paraître). 

CONTRIBUTIONS À DES OUVRAGES COLLECTIFS 

4. « Histoire et Justice transitionnelle », chapitre introductif, Jean-Pierre Massias (dir.), Réparer 

l’injustice : les mineurs grévistes de 1948, IFJD, p. 11-37 (à paraître). 

5.  « Transmissions transgénérationnelles des violences et préjudice historique », in Émilie Gaillard 

(dir.), Justice, Vérité et Résilience(s). Nourrir la paix durable, Chaire Normandie pour la paix, (à paraître).  

6. « Constitution, Histoire et Mémoire – Propos introductifs », co-écrit avec le Pr. Marcel Morabito, 

Annuaire international de justice constitutionnelle, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2023, p. 57-69. 

7. « La réparation de l’esclavage colonial et de la traite », in Fabien Marchadier (dir.), La prohibition de 

l’esclavage et de la traite des êtres humains, Pedone, Paris, 2022, p. 93-110. 

8.  « Les Commissions vérité et le droit à réparation », in Jean-Pierre Massias (dir.), Les Commissions 

Vérité et Réconciliation en Amérique latine, IFJD, 2021, p. 89-102. 

9. « L’éviction à rebours du droit étranger par les juges constitutionnels », in Thierry Di Manno (dir.), 

Le recours au droit comparé par le juge, Bruylant, 2014, p. 39-48.  

10. « Réparer pour ne pas oublier », in Xavier Philippe (dir.), La justice face aux réparations des préjudices 

de l’histoire. Approche nationale et comparée, Institut Universitaire Varenne, 2013, p. 61-72. 

ARTICLES DANS DES REVUES À COMITÉ DE LECTURE 

11. « Les séquelles de la guerre d’Algérie devant la CEDH - (Obs. sous CEDH, gr. ch, arrêt Tamazount 

et autres c. France, 4 avril 2024. », Revue trimestrielle des droits de l’Homme, n° 142, 2025, p. 475-492. 

12. « La réparation du préjudice historique subis par les personnes homosexuelles : anatomie d’un 

débat parlementaire », Revue Française de Droit Constitutionnel, n° 140, 2024, p. 921-940.  

13. « La notion de révolution juridique à l’aune de la justice transitionnelle », Les Cahiers Portalis, n° 8, 

2021/1, p. 55-72.  



 

5 

14. « Liberté d’expression et Justice transitionnelle : un cercle vertueux ? », Constituição, Economia e 

Desenvolvimento: Revista da Academia Brasileira de Direito Constitucional, vol. 10, n° 18, 2018, p. 72-91.  

15. « Les piliers de la justice transitionnelle », (co-écrit avec Jean-Pierre Massias), dossier « La justice 

transitionnelle et le droit public », Revue du Droit Public et de la science politique en France et à l’étranger, 

n° 4, juillet-août 2018, p. 961-984. 

NOTES DE JURISPRUDENCE 

16. « Pas d’indemnisation pour les descendants d’esclaves », note sous Cass. civ. 1ère, 8 novembre 

2018, Recueil Dalloz, 31/01/2019, n° 3, p. 187-191.  

17. « Le Conseil constitutionnel et les conséquences des crimes internationaux : chronique de rendez-

vous manqués », (co-écrit avec Xavier Philippe), commentaires des décisions n° 2015-492 QPC 

et n° 2015-512 QPC, Revue Française de Droit Constitutionnel, n° 107, 2016, p. 663-679. 

18. « Nouvelle étape vers une dépénalisation de la diffamation », commentaire de la décision n° 2013-

319 QPC du 7 juin 2013, Revue Française de Droit Constitutionnel, n° 96, 2013, p. 982-986. 

19. « De la constitutionnalité d’une réforme a minima en réponse à la crise politique calédonienne », 

commentaire de la décision n° 2011-633 DC du 12 juillet 2011, Revue Française de Droit 

Constitutionnel, n° 89, 2012, p. 114-119. 

PUBLICATION SUR UN BLOG 

20. « Le confinement ciblé des personnes vulnérables à la COVID-19 à l’épreuve du droit », co-écrit 

avec Julien Padovani, Le Club des juristes, 18 novembre 2020. 

 

 

CONFÉRENCES 

 

COMMUNICATIONS ORALES À DES COLLOQUES 

1. « Entreprises et esclavage colonial : quelles réparations ? », 10e éd. de l’Université d’été de l’IFJD, 

Entreprises et justice transitionnelle, 25 juin 2024, Saint-Étienne-de-Baïgorry. 

2. « L’absence de justice après la guerre : le préjudice historique », Séminaire La justice face à la guerre, 

IFJD, en ligne, 12 avril 2023. 

3. « Constitution, Histoire et Mémoire – Propos introductifs », conférence à deux voix avec le 

Pr. Marcel Morabito, XXXVIIIe Table ronde internationale de justice constitutionnelle, Aix-Marseille 

Université, 9 et 10 septembre 2022. 

4. « La guerre d’indépendance algérienne : un préjudice historique français », Colloque Crimes français 

en Algérie : que dit le droit ?, Université de Lyon, 9 et 10 juin 2022. 

5. « Analyse critique d’une fonction mémorielle de la responsabilité administrative », 5e édition des 

Tables-rondes de la responsabilité : Dépasser la fonction indemnitaire du droit de la responsabilité 

administrative, Université de Clermont Auvergne, 13 mai 2022. 
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6. « De la réparation des préjudices des peuples autochtones canadiens à la reconnaissance d’un 

génocide culturel », conférence à trois voix avec les Pr. Hafida Belrhali et Emilie Barbin sur La 

réparation des préjudices de l’Histoire : Brésil - France - Canada, Université Grenoble Alpes, 11 fév. 2022. 

7. « Le Défenseur des droits et les mineurs non accompagnés », Colloque sur La détermination de l’âge 

du jeune migrant, Université Jean Monnet, Saint-Etienne, 9 décembre 2021. 

8. « La justice transitionnelle : initiation et perspectives », Conférence inaugurale du Diplôme 

Universitaire Gestion de conflits, Médiation et Interculturalité de la Chaire UNESCO, Université 

catholique de Lyon, 8 novembre 2021. 

9. « Les instruments de la justice transitionnelle », 7e édition de l’Université d’été de la justice 

transitionnelle, IFJD, édition en ligne, juin 2021. 

10. « Justice transitionnelle et réparation du préjudice historique : quelle relation ? », Séminaire 

général du CERCRID, Université Jean Monnet, décembre 2020. 

11. « La responsabilité de l’État du fait du préjudice historique », Institut Portalis, Université d’Aix-

Marseille, novembre 2020. 

12. « La réparation de la traite négrière et de l’esclavage », Colloque sur La prohibition de l’esclavage et de 

la traite des êtres humains, Université de Poitiers, 23 et 24 janvier 2020. 

13. « Qu’est-ce que le préjudice historique ? », Université Lyon 3, novembre 2019. 

14. « Violences et transmissions transgénérationnelles », ouverture du Colloque international 

Normandie pour la paix, Justice, Vérité et Résilience(s). Nourrir la paix durable, Caen, 23 et 24 

novembre 2018. 

15.  « Le dommage constitutionnel : Pourquoi ? Comment ? », Colloque international Normandie 

pour la paix, Justice, Vérité et Résilience(s). Nourrir la paix durable, Caen, 23 et 24 novembre 2018. 

16.  « Freedom of Speech and Transitional Justice », Xe Congrès mondial de l’Association Internationale de 

Droit Constitutionnel, Séoul, 18 au 22 juin 2018. 

17.  « Les Commissions vérité et le droit à réparation : introduction générale », Colloque sur Les 

Commissions Vérité et Réconciliation en Amérique latine, Universités de Pau et de Bayonne, 31 janvier 

au 3 février 2018. 

18.  « La notion de préjudice historique », Journée d’études doctorales Tuniso-françaises, Université 

de Tunis, 18 et 19 décembre 2014.  

19.  « Les droits de la femme au sein de la société française », Consulat d’Indonésie à Marseille, à 

l’occasion de la 86e journée des femmes en Indonésie, décembre 2014. 

20.  « L’éviction à rebours du droit étranger par les juges constitutionnels », Ve Journée d’études de 

l’UMR 7318 relative au recours au droit comparé par le juge, Toulon, 25 mai 2012. 

 

 



 

7 

ORGANISATION DE MANIFESTATION SCIENTIFIQUE 

« Les nouvelles formes de responsabilité », Forum prospectif sur La responsabilité dans tous ses états, 5 et 6 

mai 2022, Château de Goutelas, Marcoux (avec Jonas Knestch). 

Contribution à l’organisation matérielle et scientifique de l’Université d’été annuelle et pluridisciplinaire 

de l’IFJD sur la justice transitionnelle (spécif. 2015, 2017, 2019). 

ANIMATION ET MODÉRATION DE TABLE-RONDE 

« Les nouveaux préjudices », Conférence de l’Association de l’Institut Portalis, Aix-en-Provence, 1er 

octobre 2021. 

« L’utilisation constitutionnelle du passé », Journée d’études Retour vers le futur. Les usages constitutionnels du 

passé, Aix-en-Provence, 26 mars 2021. 

RAYONNEMENT GRAND PUBLIC 

Participation au débat « Quelle réparation des politiques de répression et de discrimination de 

l’homosexualité entre 1942 et 1982 ? », France Culture, Le Temps du débat, novembre 2023. 

Participation au débat « La justice transitionnelle en France et à Taiwan », dans le cadre de La Nuit du 

droit organisée par le Bureau Français de Taipei, octobre 2023. 

Participation au débat « Les droits de la femme en France et en Indonésie », à l’occasion de la 86e journée 

des femmes en Indonésie, Consulat d’Indonésie à Marseille, décembre 2014. 

 

RECHERCHES COLLECTIVES 

 

Responsable du chantier transversal « Circulation des concepts » - CERCRID – depuis 2022 

Création du Forum « La responsabilité dans tous ses états » : forum prospectif et transversal 

réunissant des chercheurs en histoire du droit, droit privé et droit public – 1e édition 2022 

Co-responsable avec le Pr. Jonas Knestch. 

 

Recherche relative à la détermination de l’âge des mineurs étrangers non-accompagnés : projet 

financé par la mission GIP Droit & Justice, porté par Fanny Jacquelot – 2021-2023 

 

Projet « Ensemb-Ensemb » : réflexion sur une stratégie alternative de règlement des séquelles de 

l’esclavage et de la traite aux Antilles, fondé par Christophe-Claude Charles-Alfred – 2019-2022 
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VIE ACADÉMIQUE 

 

RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVES 
 

Membre élue de la Commission Recherche et du Conseil académique  

Université Jean Monnet, depuis 2025  

 

Membre élue représentante des doctorants au Conseil de l’UMR 7318 – Droits international, comparé 

et européen 

Université Aix-Marseille, 2015-2018 

 

RESPONSABILITÉS ÉDITORIALES 

 

Cahiers Portalis 

Membre du conseil scientifique de la revue, depuis 2020 

 

Annuaire de Justice transitionnelle  

Membre du comité de lecture, depuis 2021 

Membre du comité éditorial, 2019-2021 

 

Procès. Cahiers d’analyse politique et juridique  

Contribution à la création d’une bibliothèque numérique dédiée aux archives du courant « Critique du 

Droit » (numérisation et indexation de la revue), https://archives-critiquedudroit.nakalona.fr/, 2022 

 

Revue Française de Droit Constitutionnel  

Relecture et indexation des numéros, 2011-2015 

 

EXPERTISE 

 

Contribution à la formulation de recommandations à destination du gouvernement congolais, à 

l’initiative du Dr. Denis Mukwege. « Plaidoyer pour l’adoption d’une stratégie nationale holistique de justice 

transitionnelle en RDC », en association avec l’IFJD – Institut Louis Joinet et la Fondation Panzi, Paris, 

septembre 2022.  

 

Contribution à la rédaction d’un rapport à destination du gouvernement centrafricain « Victimes, 

Impunité, Justice et Reconstruction. Mission de veille, d’étude et de réflexion prospective sur la reconstruction centrafricaine 

et les enjeux de justice ». Mission sur le terrain en association avec l’IFJD – Institut Louis Joinet et 

l’Observatoire Pharos. Bangui, République Centrafricaine, juin 2016. 

 

JURY 

 

Membre du jury plénier du concours d’entrée à l’École Nationale Supérieure de Sécurité Sociale 

(EN3S) – 2020 ; 2021 ; 2022 

Correcteur des épreuves écrites (droit public ; culture générale)  

Jury de l’épreuve orale du concours interne et du troisième concours 

https://archives-critiquedudroit.nakalona.fr/

